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Directive Bolkestein : 
nous n’en voulons pas !
 

L’ultra-libéralisme, une pieuvre à nombreux tentacules…
L’AGCS (Accord Général sur le Commerce et les Services) discuté  à  l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce) a pour but la libéralisation, c’est-à-dire la mise en concurrence, de 160 secteurs d’activité des services dans le monde entier. Déjà des secteurs entiers sont sortis de la logique de service public et jetés dans la corbeille du tout profit : en France, après le démantèlement de la Poste, des télécommunications, nous assistons à celui d’EDF-GDF.
Partout où mise en concurrence et privatisation des services ont été faites, les résultats sont les mêmes : profits juteux pour quelques-uns, mais détérioration de la qualité des services, moindre accès et hausse des tarifs pour le plus grand nombre !

A Hong Kong l’OMC a fait un nouveau pas dans la voie de la marchandisation du monde. Les pays pauvres n’ont obtenu, dans le domaine de la politique agricole, aucune garantie; les multinationales de l’agro-alimentaire restant toutes puissantes; le libre-échange commercial reste intouchable, les pays pauvres sont dans l’impossibilité de protéger leur marché intérieur. Les négociations pour la mise en application de l’AGCS vont s’accélérer. Le prix à payer va être lourd pour les peuples du Sud, mais aussi du Nord. 

La directive Bolkestein, directive européenne sur les services, met en place le cadre qui permettra d’appliquer l’AGCS à l’Union européenne. Le "principe du pays d’origine" (rebaptisé "clause du marché intérieur")   prévoit qu’un prestataire de service est soumis uniquement à la loi de son pays d’origine et n’est pas tenu de respecter les règlements, donc le code du travail, du pays destinataire, celui où il exerce son activité. Le contrôle exercé par  l’Inspection du travail du pays destinataire est alors impossible. C’est la porte ouverte à la délocalisation des sociétés de service où les garanties et salaires sont les plus bas ; les législations sociales vont être tirées vers le bas, ainsi que les garanties écologiques. C’est la concurrence généralisée entre salariés, salariées. Avant le référendum du 29 mai 2005, Chirac, dans un mensonge supplémentaire, avait prétendu le référendum que la directive Bolkestein avait été retirée. La revoilà pourtant : elle revient au Parlement européen pour adoption le 16 février. 
… mais la résistance est possible.

. Des villes à travers le monde entier se sont déclarées hors AGCS ; en France c’est le cas de plus de mille collectivités territoriales, régions, départements et communes, dans les Alpes-Maritimes  c'est le cas de plus de douze communes. Des citoyennes, des citoyens, avec des associations, des syndicats, des organisations politiques, se réunissent et se mobilisent  dans les comités pour le Non à l’AGCS et pour la défense des Services publics.

. Récemment la directive portuaire qui prévoyait la libéralisation pour le déchargement des navires en Europe a été mise en échec au Parlement européen suite à la levée de boucliers qu’elle a suscitée. 

. Le 29 mai, malgré le déferlement de la propagande en faveur du oui, le projet de constitution européenne a été rejeté, ce qui crée un rapport de force plus favorable dans toute l’Europe à la résistance à l’ultra-libéralisme.

 

Les 11 et 14 février à Strasbourg aux manifestations internationales,

exigeons par milliers et par milliers que soit respecté le vote du 29 mai :

la circulaire Bolkestein doit être retirée !

Pour une alternative à gauche.

Résister par les manifestations et les grèves est indispensable. Mais le combat doit aussi se mener sur le plan politique. Le vote du 29 mai a ouvert la possibilité de mettre en mouvement une dynamique citoyenne rejetant l’ultra-libéralisme . Cette dynamique peut rassembler la majorité des citoyennes et citoyens et avoir une traduction électorale. Les Alternatifs, fidèles au " Tous ensemble " voulu par les Collectifs qui ont mené campagne pour le non de gauche, militent pour un rassemblement politique visant la rupture avec l’ultra-libéralisme et la mise en œuvre d’une alternative autogestionnaire et écologique, féministe et sociale. 

Non à la circulaire Bolkestein !

Non à la privatisation des services publics !

Toutes et tous à la manifestation unitaire le samedi 11 février 
